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LA BATAILLE POUR LE MAINTIEN DE NOS DROITS 
ET DU CODE DU TRAVAIL EST COMMENCEE !

Le Patronat a déclaré la guerre au code du travail.
Il y a trente ans, le père Gattaz obtenait la suppression de l’autorisation administrative de licenciements économiques, cela devait créer 400 000 emplois que personne n’a jamais vus. 
Il y a quinze ans, Laurence Parisot affirmait que « la liberté de penser s’arrête là où commence le code du travail ». 
Aujourd’hui ils sortent l’artillerie lourde : déclarations du Président de la République et du Premier ministre et nombre d’autres politiciens sur l’inefficacité du code du travail. 
Des cabinets d’experts à la solde du patronat viennent hurler avec les loups. 
Les salariés sont soumis à un lavage de cerveaux par les médias complaisants qui répètent à longueur d’antenne trois gros mensonges.
Trois gros mensonges :

1. Le code du travail serait trop gros (ils disent obèse pour faire plus peur).
Le refrain est repris par les ministres du gouvernement, par la droite et le front national, parfois avec des variantes, « répulsif », « illisible ».
C’est faux, le code du travail fait 675 pages et non les 3000 pages annoncées (le reste sont des commentaires). Il est le plus petit des codes, plus petit que le codes impôts ou le code du commerce cher aux entreprises. 
Il a déjà été réécrit  à la demande de Sarkozy par le cabinet Barthélémy (qui aujourd’hui dit qu’il est trop gros) en 2008. 
Créé il y a 105 ans, il a augmenté moins vite que le nombre de salariés.
En réalité ces dernières années ce sont les dérogations demandées par le patronat qui ont augmenté le nombre de pages.
Par exemple pour le travail du dimanche, quatre articles d’une ligne chacun suffisent à en définir le principe général. En revanche les dérogations, elles, mobilisent 30 articles. Il en va ainsi pour les intérims, les CDD, le temps partiel, l’annualisation du temps de travail etc...
Le remplacer par des milliers d’accords d’entreprise comme le prévoit le rapport demandé par le gouvernement ne ferait que compliquer le droit.

2. Le code du travail serait inapplicable
Bien sur que si, il est applicable. Si tous les employeurs ne peuvent le connaitre, de même qu’ils ne connaissent pas tous la comptabilité ou le droit des sociétés, tous peuvent se faire assister.
Il n’est pas compliqué de savoir qu’il faut payer les heures supplémentaires, mais malheureusement c’est délibérément que beaucoup d’employeurs ne les payent pas. Si le code du travail n’est pas appliqué ce n’est pas parce qu’il est compliqué, mais parce qu’il n’y a pas assez d’inspecteurs du travail pour le faire respecter.
Il y a seulement 2 200 agents (contrôleurs  et inspecteurs du travail) chargés de faire respecter le code du travail. Chaque agent doit veiller aux droits de plus de 8 000 salariés ! Il y a environ 6 000 procédures pénales par an, mais les trois quart de ces PV ne donnent pas lieu à des condamnations.
Pour que le code du travail soit appliqué il faut plus d’inspecteurs du travail, plus de contrôles, plus de sanctions et plus fortes. Ce qu’on nous dit pour le code de la route est vrai pour le code du travail.

3. Le code du travail empêcherait l’emploi. 
C’est un grossier mensonge. Si c’était vrai, il n’y aurait pas de salariés détachés  polonais, portugais, roumains, hongrois, etc. Dans ces pays le droit du travail est faible, pourtant il n’y a pas assez de travail pour tous et les salariés sont contraints de s’exiler pour travailler.
Faciliter les licenciements ne crée pas d’emploi. Depuis que la rupture conventionnelle a été créée, il y a 320 000 suppressions d’emploi à ce titre par an. Du coup les patrons ont pris des mesures pour en diminuer le nombre car cela coutait trop cher à la caisse de chômage.
Développer le travail non déclaré supprime de l’emploi, vide les caisses de sécu et de la retraite. 
Au contraire il faut faire respecter le code du travail pour créer de l’emploi. Il y a chaque année, un milliard d’heures supplémentaires non payées, l’équivalent de 600 000 emplois, de quoi réduire le chômage et contribuer à financer nos retraites à 60 ans à taux plein.
Si le code du travail était respecté, il n’y aurait pas des centaines de milliers de salariés détachés payés une misère et donc plus d’emplois pour les jeunes.

Par contre nous affirmons trois vérités :

1. Le code du travail créé en 1910 s’est amélioré par les luttes des salariés.
Il est fait par les lois votées par le parlement et les décrets promulgués par les gouvernements en fonction des rapports de force créés par les salariés et leurs syndicats. 
Les congés payés, le SMIC, les 35 heures, la protection contre les licenciements, les normes de sécurité, les intempéries, les droits syndicaux, la protection contre la discrimination, tout cela a été mis dans le code du travail et s’applique à tous les salariés. Il a apporté la garantie du progrès social à tous les salariés du privé quelque soit le secteur professionnel, quelque soit la taille de l’entreprise.
Ce n’est pas à quelques politiciens et technocrates de défaire 100 ans d’histoire faits de sacrifices et même de sang.

2. Le code du travail diminué, c’est la loi de la jungle qui s’applique !
Le salarié n’est pas à égalité avec l’employeur, car c’est celui-ci qui commande.
Ceux qui veulent le « simplifier » proposent de le remplacer par le contrat individuel ou d’entreprise. 
Ce serait la loi du chantage : « Voulez vous faire 39 heures payées 37, sinon je délocalise dans les pays de l’Est ?». Il faut que la loi l’emporte sur le contrat sinon c’est la loi du plus fort qui l’emportera. 
Le code du travail est la garantie pour les employeurs que les règles soient les mêmes pour tous. Le supprimer, même par des conventions d’entreprise, c’est instaurer la loi du « moins-disant social ».
Le gouvernement dit aujourd’hui qu’il ne sera pas possible de modifier le SMIC et les 35 heures, mais rien ne garantit que les patrons ne l’obtiennent pas demain. 

3. Une nécessité pour les salariés : s’opposer au projet du gouvernement et du MEDEF.
Le Code du travail est attaqué non par ceux qui travaillent, mais par ceux qui exploitent le travail. Ceux qui monopolisent la parole dans les médias ne sont pas ceux qui souffrent au travail, mais ceux qui s’enrichissent sur le travail des autres.
Il ne s’agit pas pour eux qui délocalisent ou sous traitent à des salariés détachés, de créer de l’emploi mais d’augmenter encore leurs profits.
Ce sont les mêmes qui favorisent la délinquance patronale, en diminuant la période (de 5 à 3 ans) pendant laquelle le salarié peut réclamer son du, en instaurant des plafonds pour indemniser les licenciements abusifs, en refusant les élections des conseillers prud’homaux.
Ils ne défendent pas l’intérêt général, mais leurs richesses.
Le code du travail doit être défendu « becs et ongles » par les salariés. Personne ne le fera à notre place, nous avons besoin de tous. C’est cent ans de luttes et d’acquis sociaux. 
En même temps qu’il garantit nos droits,  il protège l’emploi. Défendons le !

Tous dans l’action le 8 octobre !
